[image: image1.jpg]ARG —

Mazieres en Gatine

Mairie de M

TéL : 05 49 63 20 20 o Fax: 05 49 63 25 47 e mairie-ma





Le 1er septembre 2014  

CONVOCATION

par voie électronique

Ordonnance N° 2055-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives (JORF, 9 décembre 2005, P. 18986)

du Conseil Municipal  en séance ordinaire à la Mairie, le

Lundi 7 juillet 2014 à 20 H 30

ORDRE DU JOUR.
· Renouvellement de la convention SIGIL

· Travaux du lavoir

· Etude de faisabilité sur l’aménagement de la rue de la Conciergerie

· Point sur l’église

· Questions diverses 
Je vous remercie de votre présence et vous prie d’agréer l’expression de mes salutations distinguées.









Le Maire,
 









Alain CLAIRAND
COMPTE RENDU DE CONSEIL MUNICIPAL
Lundi 7 juillet 2014 à 20 H 30
Présents : 
Mmes et Mrs CLAIRAND A, MORISSET JM,  Fradin J,  LARGEAU C, CAQUINEAU H, GUITTON S, PIOT A, GUITTON C,  CHAMARD M, OUVRARD A.

Absents : GIRARD M pouvoir Claude LARGEAU, GRANIER M pouvoir à  Hélène CAQUINEAU, GADREAU A pouvoir à Jean-Marie MORISSET, QUINTARD C pouvoir à Jacques FRADIN, GUERY C pouvoir à Alain CLAIRAND.
Secrétaire de séance : Sylvie GUITTON
Préambule 


- demande de rajout d’un ordre du jour concernant une motion de soutien à l’AMF
Vote pour à l’unanimité

- approbation du PV de la précédente réunion de conseil municipal :

Vote pour à l’unanimité 

ORDRE DU JOUR.

· Motion de soutien à l’AMF 
Les collectivités locales, et en premier lieu les communes et leurs intercommunalités, risquent d’être massivement confrontées à des difficultés financières d’une gravité exceptionnelle. Dans le cadre du plan d’économies de 50 milliards d’euros qui sera décliné sur les années 2015-2017, les concours financiers de l’Etat sont en effet appelés à diminuer :

- de 11 milliards d’euros progressivement jusqu’en 2017,

- soit une baisse cumulée de 28 milliards d’euros sur la période 2014-2017.

Dans ce contexte, le Bureau de l’AMF a souhaité, à l’unanimité, mener une action forte et collective pour expliquer de manière objective la situation et alerter solennellement les pouvoirs publics sur l’impact des mesures annoncées pour nos territoires, leurs habitants et les entreprises. L’AMF, association pluraliste forte de ses 36.000 adhérents communaux et intercommunaux, a toujours tenu un discours responsable sur la nécessaire maîtrise des dépenses publiques ; aussi, elle n’en est que plus à l’aise pour dénoncer cette amputation de 30% de nos dotations. Quels que soient les efforts entrepris pour rationaliser, mutualiser et moderniser l’action publique locale, l’AMF prévient que les collectivités ne pourront pas absorber une contraction aussi violente de leurs ressources.

En effet, la seule alternative sera de procéder à des arbitrages douloureux affectant les services publics locaux et l’investissement du fait des contraintes qui limitent leurs leviers d’action (rigidité d’une partie des dépenses, transfert continu de charges de l’Etat, inflation des normes, niveau difficilement supportable pour nos concitoyens de la pression fiscale globale).

La commune de MAZIERES EN GATINE rappelle que les collectivités de proximité que sont les communes et leurs intercommunalités sont, par la diversité de leurs interventions, au cœur de l’action publique pour tous les grands enjeux de notre société :
- elles facilitent la vie quotidienne de leurs habitants et assurent le « bien vivre ensemble » ;

- elles accompagnent les entreprises présentes sur leur territoire ;

- enfin, elles jouent un rôle majeur dans l’investissement public, soutenant ainsi la croissance économique et l’emploi.

La diminution drastique des ressources locales pénalisera à terme nos concitoyens, déjà fortement touchés par la crise économique et sociale et pourrait fragiliser la reprise pourtant indispensable au redressement des comptes publics.

En outre, la commune de MAZIERES EN GATINE estime que les attaques récurrentes de certains médias contre les collectivités sont très souvent superficielles et injustes.

C’est pour toutes ces raisons que la commune de MAZIERES EN GATINE soutient les demandes de l’AMF :

- réexamen du plan de réduction des dotations de l’Etat,

- arrêt immédiat des transferts de charges et des mesures normatives, sources d’inflation de la dépense,

- réunion urgente d’une instance nationale de dialogue et de négociation pour remettre à plat les politiques publiques nationales et européennes impactant les budgets des collectivités locales.
Vote pour à l’unanimité
· Renouvellement de la convention SIGIL
Le SIEDS dispose de la compétence Système d’Information Géographique d’intérêt

local (SIGil), comme la commune dispose des services du SIEDS en matière de traitement d’information géographique dans le cadre du transfert de cette compétence, et que la convention de partenariat établie entre le SIEDS, la commune et les différents partenaires de réseaux est arrivée à son échéance il convient de la renouveler.
Le maire propose au conseil municipal de :

- Accepter la convention ci-annexée pour bénéficier du système d’information géographique d’intérêt local développé par le SIEDS pour une durée de 5 (cinq) ans,

- Valider la contribution syndicale annuelle de 400 € selon les modalités financières figurant annexe 1,

- Autoriser le maire à signer la convention de partenariat SIGil pour l’échange et l’usage des documents cadastraux et des données composites.

ANNEXE 1 : Contribution syndicale pour la convention SIGil

Commune de 999 habitants

Bases de la contribution communale

Communes de 1 à 500 habitants : 180

Communes de 500 à 1000 habitants 400

….
Contribution retenue : 400 €
La convention comprend :

- La mise à jour annuelle du plan cadastral

- Le traitement des fichiers cadastraux

- Le report des réseaux du SIEDS

- Le report des données des partenaires SIGil

- L'ajout des métadonnées

- Restitution papier format A0

Le consultation du cadastre et visualisation des réseaux

La coordination de chantiers (Accords79)

Le descriptif de la voirie

La gestion du patrimoine arboré

La gestion des ordures ménagères

La gestion des dossiers d'urbanisme

- La sauvegarde des données

- Paramétrage et Accès à la plateforme du SIGil sur internet 
Vote pour à l’unanimité
· Travaux du lavoir

Monsieur le Maire rappelle aux élus le projet de restauration du lavoir de la commune lancé déjà par l’équipe précédente.

Mr Morisset présent un power point reprenant tout l’historique du lavoir depuis son acquisition en 1846.
L’Atelier d’Architecture CHRETIEN de NIORT qui avait été retenue en 2012 pour faire un diagnostic et une estimation des coûts de restauration avait chiffré les réparations pour un montant de 74 819.49 € TTC

Il a été demandé à cet architecte de réactualiser son estimation en y apportant quelques modifications et nous arrivons à ce jour à un montant de 84 568.80 € TTC, mais certains travaux peuvent être fait en régie par nos employés communaux.

Des précisions sur son devis sont encore à apporter mais Mr le Maire souhaite connaître l’avis de son conseil sur ce dossier et savoir s’il l’autorise à signer les devis et à lancer les travaux

Mr le Maire précise que pour bénéficier des subventions qui nous sont déjà accordées, les travaux doivent être achevés au 30 juin 2015.

Vote pour à l’unanimité
 Sur ce même dossier, avec l’idée de développer une aire de jeux autour du lavoir, Mr le Maire a pris contact avec le propriétaire du terrain jouxtant le lavoir afin de connaître ses intentions de vente.
Ce dernier estime son terrain à environ 500 m² et en veut 20 000 € soit 40 € du m².

Nous avons demandé une estimation aux domaines  qui eux l’estime à 10 € du m² pour un terrain qui fait réellement 329 m.

L’ensemble du conseil souhaite qu’un courrier soit adressé au propriétaire en lui indiquant l’estimation des domaines et d’attendre sa réaction, l’achat de ce terrain n’étant pas une priorité pour la commune. 

· Etude de faisabilité sur l’aménagement de la rue de la Conciergerie

Monsieur le Maire informe aux élus qu’après les travaux actuellement fait par l’entreprise ETDE il sera remis un simple bicouche sur l’ensemble de la rue de la conciergerie.

Cette route suite aux divers travaux qu’elle a subit commence sérieusement à se détériorer.

Mr le Maire pense qu’il serait peut-être intéressant de demander à un bureau d’étude de faire une étude de faisabilité sur l’aménagement de cette rue afin de la redessiner pour y ajouter des trottoirs et y réduire la vitesse.

Vote pour à l’unanimité

· Point sur l’église

· Monsieur le Maire informe les élus que la commission des marchés s’est réunie le 20 juin 2014 pour l’ouverture des plis des travaux de restauration de l’église pour le lot 5 suite à la cessation d’activité de la première entreprise retenue.

Madame JAUNET architecte a étudié toutes les propositions des deux entreprises qui ont répondues et a remis son rapport d’analyse des offres.

L’offre la mieux-disante a été retenue, à savoir :

La SARL Alain COUTANT apparaît comme la mieux-disante avec un montant HT de 32 064.78 €.

L’analyse s’est faite sur une valeur technique qui représentait 60% de la note et sur le prix pour une valeur de 40 %. L’entreprise COUTANT a obtenu une note technique de 11 et une note globale de 19 contre 15.39 pour l’autre entreprise.

Vote pour à l’unanimité, le Conseil Municipal :

valide l’attribution lots 5 à l’entreprise énumérée ci-dessus pour un montant global

de :32 064.78 € HT Le cas échéant et autorise Monsieur le Maire à signer le marché avec l’entreprise et toutes pièces s’y rapportant

Précise que les crédits sont inscrits au BP 2014 Programme 178 Eglise article 2313

· La tranche conditionnelle initialement prévue dans le marché, prévoyait des travaux de restauration intérieurs et extérieurs. Pour des raisons financières, cette tranche conditionnelle ne pourra pas être entièrement réalisable sur le budget 2014.

L’équipe actuellement en place, souhaite sur l’année 2014, finaliser les travaux extérieurs et toute la restauration intérieure ne se fera qu’ultérieurement.

Une communication auprès des différentes entreprises est donc nécessaire pour les informer de l’état d’avancement du chantier.

Pour cela des moins-values sont donc à prévoir sur certains lots, pour les travaux ou les prestations non réalisées dans l’affermissement « partiel » de la tranche conditionnelle.

Le montant de la moins-value pour :

LOT 1 : Maçonnerie-pierres de taille-échafaudages-couverture tuiles, représenté par l’entreprise LEFEVRE SA 72 rue Savary de l’Epineraye- ZI Acti Sud – 85000 LA ROCHE SUR YON,

La moins-value s’élève à : - 194 043.62 € HT /-232 852.34 € TTC

Le montant du marché pour le LOT 1 est donc de 124 422.04€ HT/ 149 306.45 € TTC

LOT 3 : Charpente-menuiserie-peinture, représenté par l’entreprise PASQUEREAU SARL,

14bis rue de la Poterie 79700 MAULEON,

La moins-value s’élève à : - 25 986.23 € HT /-31 183.48 € TTC

Le montant du marché pour le LOT 3 est donc de 35 638.96 € HT/ 42 766.75 € TTC

LOT 4 : Mettalerie-ferronnerie, représenté par l’entreprise LA FORGE DE LA BELLE ZA Sud

1 Chemin des Perdrix 79370 CELLES SUR BELLE,

La moins-value s’élève à : - 14 222.84 € HT /-17 067.41 € TTC

Le montant du marché pour le LOT 4 est donc de 940 € HT/ 1 128 € TTC
Des courriers précisant l’affermissement de la tranche conditionnelle pour des travaux à réaliser début septembre pour les lots 6 : Vitraux et 7 : Paratonnerre

Des courriers précisant aux entreprises représentant les lots 2 : décors peints, 8 :

Electricité et 9 : Chauffage que leurs prestations n’entrent pas dans la tranche des travaux prévus pour cette année et que nous étudierons avec attention leurs nouvelles propositions lorsque nous relancerons le marché.

Vote pour à l’unanimité, le Conseil Municipal

Autorise le Maire à signer les avenants avec les entreprises pour les moins-values

Autorise le Maire à signer les nouveaux devis avec les entreprises suite aux moins-values

Autorise le Maire à faire les différents courriers visant à informer les entreprises

précise que les crédits sont inscrits au Programme 178 Eglise article 2313
· Questions diverses

Impayés cantine
La trésorerie nous a fait un état des impayés cantine,  ce dernier s’élève a plus de 5 000€. Le Maire souhaite que le CCAS regarde les différents cas et voir s’il est possible de mener une actions vis à vis de certaines familles.
Journées du patrimoine.  

L’année précédente la visite du chantier de l’église qui avait été organisée avait beaucoup plus aux habitants, Les travaux effectués depuis se voient de l’extérieur, il n’est donc pas judicieux de renouveler l’opération cette année.
Par contre nous pourrons organiser l’année prochaine la visite de l’église et du l’avoir.

Pour cette année un minima sera organisé.
Goûter des aînés
 Pour l’animation du goûter Mr le Maire propose au CCAS de prendre contact avec la personne qui a fait l’animation à l’EHPAD par sa prestation a beaucoup plus aux personnes âgées.

Pour information l’animation était à 155 € plus 147 € de charges.   

Contrôle URSSAF
Un agent de l’URSSAF est venu faire un contrôle les 4 et 7 juillet sur l’application des  législations de sécurité sociale, de l’assurance chômage et de la garantie des salaires depuis le 1er janvier 2011.
Nous recevrons les conclusions de son passage mais nous pouvons déjà vous préciser que certains points risquent d’êtres redressés comme, les interventions d’artistes et les avantages en nature des repas des agents de cantine.

Nous vous ferons part de ces conclusions lors d’un prochain conseil dès réception de son courrier.

Cracotte

Un oubli dans la cracotte nous a été signalé, effectivement il n’a pas été noté l’opération « ferraille » menée par l’association du TOGO. 

Il s’agit de récolter un maximum de ferraille pour la revendre est utiliser les fonds au profit du TOGO 


Problème de poubelles et de location de salle

 Les habitants et les loueurs des salles ont emis le souhait que les poubelles se trouvent plus près des salles, elles sont actuellement au cimetière pour la MPT et au coin du 8 à huit pour la SSE.
Mr Ouvrard précise que deux bacs verres et emballages sont déjà mis à la SSE et qu’il serait bon de le rajouter dans la convention de location, des containers ponctuels pourront peut-être être mis à disposition à la MPT lors des locations.


Tarifs des salles et subventions aux associations
L’APE demande s’il ne pourrait pas y avoir des tarifs de salles moins chères pour les manifestations de l’école.
Mr le Maire précise que les tarifs vont être tous revus par la commission bâtiment, des propositions commencent à émerger comme éventuellement une gratuité pour la première manifestation mais pour l’instant rien n’est voté.

Mr le maire en profite pour dire que les subventions des associations vont aussi être revues et que la politique de distributions des subventions sera  peut-être soumise à de nouveaux critères (localisation du siège social, nombre d’adhérents, implication dans l’animation de la commune….), tout cela reste à étudier.

13 juillet

Pour l’organisation du 13 juillet Mr Ouvrard informe que Arnaud, Claude, Mathieu,  Jacques se sont proposés pour le montage des stands.
La rando a été préparé par Mr Rémi Chargé et Jacques F s’occupera des achats pour les apéros du midi et du soir.


Point sur les entreprises du canton

Mr Morisset informe juste que la communauté de communes lui a remis un fichier des entreprises du canton  qu’il va falloir remettre à jour ; il sollicitera certainement certains d’entre vous pour être au plus juste dans ces corrections. 

Fin de la séance 22h45.

Le Maire,

Alain CLAIRAND
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